
 
 
 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence du conseiller Patrick Langlois, le 17 mars 2026 à 19 h 30 à la salle du 
conseil de l’hôtel de ville de Brossard, 2001, boulevard de Rome à Brossard, Québec. 
 
 
Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse 

M. Christian Gaudette, district 1 
Mme Barbara Vafopoulos, district 2 
Mme Stéphanie Quintal, district 4 
Mme Diane Alexander, district 5 
M. Nicolas Thomas, district 6 
Mme Sophie Allard, district 7  
M. Antoine Assaf, district 8 
M. Patrick Langlois, district 9 
M. Louis-Philippe Latour, district 10 
M. Michael Forian, district 11 
M. Daniel Lucier, district 12 

 

 
Est absente : Mme Tina Del Vecchio, district 3  

 
Sont également présents : M. Guy Benedetti, directeur général 

Me Lucie Tousignant, greffière 
 
 

 
 

 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
La greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
260317-058 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour, tel que proposé. 

 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

3.      Période de questions 
 

 
Aucune question n’a été posé lors de la période de questions des citoyens.  
 
 

  



 

4.      Procès-verbaux 
 

 
260317-059 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE EXTRAORDINAIRE - 17 FÉVRIER 2026 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu 
 
D’adopter le procès-verbal de l'assemblée extraordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 17 février 2026, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-060 
 

 

4.2 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 17 FÉVRIER 2026 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu 
 
D’adopter le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 17 février 2026, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
 

6.      Comités et commissions du conseil 
 

 
260317-061 
 

 

6.1 CRÉATION DU COMITÉ DE PILOTAGE ET MANDAT D'APPUI D'ÉLABORATION 
DE LA POLITIQUE DE LA VIE CITOYENNE - NOMINATION DE MEMBRES - 
APPROBATION 

 

 
Considérant le mandat du comité des sports, loisirs et de l'engagement communautaire de 
compléter et de mettre en oeuvre la politique transversale, nommée Politique de la vie 
citoyenne; 
 
Considérant que la Ville de Brossard souhaite renouveler son accréditation Municipalité amie 
des aînés (MADA) ainsi que sa politique familiale municipale (PFM); 
 
Considérant que l’accréditation MADA, décernée par la ministre responsable des Aînés et des 
Proches aidants, ainsi que la démarche PFM, exigent la formation d’un comité de pilotage 
comprenant notamment un (1) élu responsable des questions familiales et des aînés (RQFA), 
au moins deux (2) représentants des aînés et au moins deux (2) représentants des familles; 
 
Considérant la nécessité d'avoir, au sein du comité de pilotage, une représentation d'élus, de 
gestionnaires municipaux et de membres de la collectivité brossardoise issus de diverses 
sphères de la société et d'horizons variés; 
 
Considérant que les compétences, l'expérience, l'implication et les disponibilités des 
personnes proposées ont été évaluées de manière à favoriser un comité équilibré, inclusif et 
représentatif; 
 
Considérant que le comité de pilotage est composé de 19 membres, dont 7 citoyennes et 
citoyens, 4 représentantes du milieu, 2 élues et 6 employés municipaux; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 



Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
De nommer les membres du conseil suivants: 

• Madame Diane Alexander, conseillère du district 5, à titre de présidente du comité de 
pilotage et d'élue responsable des questions familiales et des aînés (RQFA) dans le 
cadre de la démarche d'accréditation Municipalité amie des aînés (MADA) et du 
renouvellement de la politique familiale municipale (PFM); et 

• Madame Tina Del Vecchio, conseillère du district 3, à titre de membre du comité de 
pilotage. 

 
De procéder à la création d’un comité de pilotage, sous la présidence de Madame Diane 
Alexander, qui aura pour mandat d'appuyer l'élaboration de la Politique de la vie citoyenne et 
de son plan d'action et que ce comité de pilotage se rapporte au comité des sports, loisirs et 
engagement communautaire. 
 
De nommer les personnes suivantes au sein du comité de pilotage de la politique de la vie 
citoyenne : 

• Monsieur Patrick-Brian Bielawski, citoyen; 
• Madame Graciela Cabrejo, citoyenne; 
• Madame Lise des Greniers, citoyenne; 
• Monsieur Faycal Jebbari, citoyen; 
• Madame Josée Laplante, citoyenne; 
• Monsieur Thierry Njomganh Ngompo, citoyen; 
• Madame Annabelle Sammy, citoyenne; 
• Madame Stéphanie Villarroel, coordonnatrice de la Maison de Jeunes l'Escalier en 

Mon Temps; 
• Madame Marthe Élise Ngom, directrice générale de la Table de concertation de 

Brossard; 
• Madame Karolyne Baril, agente de planification, de programmation et de recherche 

au CISSS de la Montérégie-Centre; 
• Madame Andrée Grégoire, agente de planification, de programmation et de recherche 

au CISSS de la Montérégie-Centre; 
• Monsieur Martin Forcier, directeur – Direction du loisir, de la culture et de la vie 

communautaire (DLCVC); 
• Madame Jaimie Gauvin, chef de division – Vie associative et développement social 

(DLCVC); 
• Madame Catherine Gélinas, superviseure – Vie associative et développement social 

(DLCVC); 
• Madame Eunbyul Park, superviseure – Vie associative et développement social 

(DLCVC);  
• Madame Sarah-Ann Brisson, chef de division, Programmation et médiation des 

savoirs (DLCVC); 
• Madame Colette Ouellet, directrice – Direction des communications corporatives et 

citoyennes. 
 
De désigner des personnes suppléantes en cas d’indisponibilité ou de désistement de 
membres du comité, soit: 

• Madame Nancy Illick, citoyenne; 
• Madame Amanda Ty, citoyenne. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-062 
 

 

6.2 RECOMMANDATIONS DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - 
RÉUNION DU 11 FÉVRIER 2026 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu 
 
D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du procès-
verbal de la réunion tenue le 11 février 2026, en ce qui concerne les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale énumérés ci-dessous, selon les recommandations et conditions 
consignées à ce procès-verbal, à savoir:  
 
 
CCU-20260211-3.1  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00332 – 
2595, boulevard Lapinière – construction et aménagement paysager de la phase 1 – projet 
Cité Lapinière; 



 
CCU-20260211-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00335 – 
6085, rue Angèle – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20260211-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00334 – 
3710, avenue Beauchemin – modification architecturale – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20260211-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00298 – 
5560, avenue Béliveau – modification architecturale – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20260211-5.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2026-00028 – 
2355, chemin des Prairies – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20260211-6.1  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00331 – 
9550, boulevard Leduc, local 10 – modification architecturale commerciale – Tee Off Lounge; 
 
CCU-20260211-6.2  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2026-00007 – 
1600, avenue des Lumières, local 5 – modification architecturale commerciale – Tristan; 
 
CCU-20260211-6.3  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00330 – 
1600, avenue des Lumières, local 30 – modification architecturale commerciale – La Vie en 
Rose; 
 
CCU-20260211-6.4  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2026-00012 – 
8495, boulevard du Quartier – modification architecturale commerciale – L’Entrepôt de la 
Réno; 
 
CCU-20260211-6.5  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2026-00035 – 
7905, avenue San Francisco – modification à l’aménagement paysager – Centre socioculturel 
Alphonse-Lepage; 
 
CCU-20260211-7.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2026-00016 – 
8600, boulevard Leduc – affichage – Avril; 
 
CCU-20260211-7.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2026-00025 – 
1700, avenue des Lumières, local 5 – affichage – Indigo; 
 
CCU-20260211-7.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-0333 – 
8495, boulevard du Quartier – affichage – commerce L’Entrepôt de la Réno; 
 
CCU-20260211-7.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00328 – 
5705, boulevard Taschereau, local A-B – affichage – Restaurant Café Milano; 
 
CCU-20260211-7.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2026-00023 – 
8505, boulevard Taschereau – affichage – L’Esprit Sportif; et 
 
De retirer et de reporter à une date ultérieure l'étude du point suivant : 
 
CCU-20260211-8.1 Dérogation mineure 2026-00017 – 7555, rue de Lugano – lots 3 255 
394 et 3 255 395 – Permettre qu’un garage isolé ait une superficie d’implantation au sol 
maximale de 175 mètres carrés, alors que l’article 113 du règlement de zonage REG-362 
prescrit que la superficie d’implantation au sol d’un garage isolé est limitée à 50 mètres carrés 
par bâtiment principal, sans excéder celle du bâtiment principal desservi. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-063 
 

 

6.3 COMITÉ DE RETRAITE - MEMBRE REPRÉSENTANT DE L'EMPLOYEUR - 
NOMINATION  

 

 
Considérant la vacance d’un poste cadre participant actif – représentant de l'Employeur au 
sein du comité de retraite du Régime complémentaire de retraite pour les employés de la Ville 
de Brossard suivant le départ de madame Joanne Skelling, Directrice du greffe et greffière; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Michael Forian 
 
Et résolu  
 
De nommer à compter du 19 mars 2026, Shawn Labelle, Chef de service - réglementation et 
contentieux, à titre de membre cadre participant actif - représentant de l'Employeur au sein 
du comité de retraite du Régime complémentaire de retraite pour les employés de la Ville de 
Brossard. 



 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

7.      Réglementation 
 

 
260317-064 
 

 

7.1 INVENTAIRE DES IMMEUBLES CONSTRUITS AVANT 1940 ET PRÉSENTANT 
UNE VALEUR PATRIMONIALE – DÉPÔT AUPRÈS DE L’AGGLOMÉRATION DE 
LONGUEUIL – AUTORISATION  

 

 
Considérant la modification de la Loi sur le patrimoine culturel obligeant les MRC et les 
agglomérations à adopter et maintenir à jour un inventaire régional des immeubles construits 
avant 1940 présentant une valeur patrimoniale; 
 
Considérant que la Ville de Brossard a procédé à l’analyse des 29 immeubles construits 
avant 1940 sur son territoire, et qu’à la suite de cette analyse, 12 immeubles ainsi que 2 croix 
de chemin sont considérés présenter une valeur patrimoniale; 
 
Considérant qu’il est souhaité de respecter le cadre réglementaire en vigueur et de mettre en 
valeur le patrimoine bâti de Brossard en plus de mettre en place les outils réglementaires pour 
en assurer la préservation dans un second temps; 
 
Il est proposé par le conseiller Michael Forian 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu 
 
De déposer l’inventaire des immeubles construits avant 1940 et présentant une valeur 
patrimoniale de la Ville de Brossard à l’agglomération de Longueuil afin d’inclure ces 
bâtiments à l’inventaire régional. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317 
 

 

7.2 RÈGLEMENT REG-512 RELATIF AU CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 
DES MEMBRES DU CONSEIL - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET 

 

 
Considérant les dispositions de l'article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale (RLRQ, ch. E-15.1.0.1);  
 
Considérant que la Ville, doit avant le 1er mai 2026, adopter un code d’éthique et de 
déontologie révisé qui remplace celui en vigueur avec ou sans modification; 
 
Avis de motion est donné par le conseiller Christian Gaudette à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-512 sur le code d’éthique et de 
déontologie des membres du conseil.  
 
Le conseiller Christian Gaudette présente et dépose ensuite le projet de règlement REG-512.  

 
 
  



 
260317 
 

 

7.3 RÈGLEMENT REG-516 DÉCRÉTANT DES DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS 
ET UN EMPRUNT DE 6 500 000 $ POUR LA RÉALISATION DE TRAVAUX DE 
PLANAGE ET DE PAVAGE - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET 

 

 
Avis de motion est donné par la conseillère Sophie Allard à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-516 décrétant des dépenses en 
immobilisations et un emprunt de 6 500 000 $ pour la réalisation de travaux de planage et de 
pavage. 
 
La conseillère Sophie Allard dépose le projet de règlement REG-516. 
 
 
260317-065 
 

 

7.4 PPCMOI-2026-001 - PROJET PARTICULIER DE CONSTRUCTION, DE 
MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE – 3605-3665, RUE DE 
CHÂTEAUNEUF - ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉSOLUTION 

 

 
Considérant qu’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée pour pour l’immeuble situé aux 3605-
3665, rue de Châteauneuf, correspondant au lot numéro 6 052 495 identifié au cadastre du 
Québec, afin de déroger à certaines dispositions du Règlement de zonage (REG-362);  
 
Considérant qu’il est demandé d’ajouter 20 logements supplémentaires aux 190 déjà 
autorisés; 
 
Considérant que le débit de rejet du projet à 210 unités de logement de type locatif TOD 
respecte les normes concernant le débit de rejet au réseau sanitaire, et qu’ainsi aucune 
mesure compensatoire n’est requise;  
 
Considérant que les logements supplémentaires demandés seront réalisés sous forme de 
logements abordables selon les critères de la SCHL pour le programme APH Select; 
 
Considérant que la demande respecte les objectifs du Plan d’urbanisme (REG-360) en 
vigueur; 
 
Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les critères d’évaluation du 
chapitre III du Règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (REG-367); 
 
Considérant qu’une demande d’approbation d’un Plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) est étudiée en parallèle de la présente demande; 
 
Considérant que le projet a été présenté au comité consultatif d’urbanisme le 28 janvier 2026 
au point portant le numéro CCU-20260128-10.1 et que ce dernier a accueilli favorablement la 
présente demande de PPCMOI, sous réserve de respecter certaines conditions; 
 
Considérant qu'un premier projet de résolution a été adopté à la séance ordinaire du conseil 
du 17 février 2026; 
 
Considérant qu'une affiche a été placée sur l'immeuble le 19 février 2026, tel que requis par 
la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU); 
 
Considérant qu'une assemblée publique de consultation a été tenue à l'égard de ce projet de 
résolution le 3 mars 2026; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
D’adopter sans modification, le second projet de résolution PPCMOI-2026-001 en vertu du 
Règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (REG-367), pour l'immeuble situé aux 3605-3665, rue de Châteauneuf, 
lot 6 052 495, à certaines conditions et selon les documents soumis au soutien des présentes; 
 
D'autoriser dans le cadre de ce second projet de résolution : 
 

• Pour un bâtiment multifamilial du groupe Habitation (H) ayant un type d’implantation 
isolée, un nombre maximal de 105 logements; 

 



• Pour un bâtiment multifamilial du groupe Habitation (H) ayant un type d’implantation 
jumelée, un nombre maximal de 53 logements et une marge latérale de 0 mètre tout 
en préservant des marges latérales totales minimales de 6 mètres; 

 
• Un maximum de 210 logements dans l’ensemble de la zone Hc-316,  

 
le tout, sous réserve que le projet comporte, dès son occupation, un minimum de 
21 logements abordables selon les critères de la SCHL pour le programme APH Select, et tel 
que proposé par le promoteur; et  
 
D'approuver cette recommandation conditionnellement à l’approbation de la demande de PIIA 
et de l'obtention du permis de construction dans les 24 mois suivant l’adoption finale du 
PPCMOI, à défaut de quoi la présente résolution deviendra nulle et sans effet. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
260317-066 
 

 

8.1 ACCESSIBILITÉ DU TRANSPORT EN COMMUN 2026 - USAGERS 65 ANS ET 
PLUS - AUTORITÉ RÉGIONALE DE TRANSPORT MÉTROPOLITAIN (ARTM) - 
ENTENTE DE PARTICIPATION - APPROBATION 

 

 
Considérant l'entente intervenue entre la Ville de Longueuil, agissant par son conseil 
d'agglomération, et l'Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM) relative à l'initiative 
tarifaire concernant l'accès gratuit au service d'autobus du Réseau de transport de Longueuil 
(RTL) en période hors pointe pour les résidents âgés de 65 ans et plus; 
 
Considérant que les villes liées de l'agglomération de Longueuil peuvent demander de 
bénéficier des termes de cette entente par l'adoption annuelle d'une résolution à cet effet; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu; 
 
De donner un accord de principe quant à la participation de la Ville de Brossard à l’entente 
relative à l'initiative tarifaire pour l'agglomération de Longueuil accordant l'accès gratuit au 
service d'autobus du Réseau de transport de Longueuil en période hors pointe, pour les 
usagers âgés de 65 ans et plus résidants à Brossard, pour la période du 1er janvier au 31 
décembre 2026. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-067 
 

 

8.2 ENTENTE INTERMUNICIPALE SUR LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE DU 
CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - TRAVAUX D'AUSCULTATION D'UNE 
CONDUITE D'AQUEDUC SITUÉE SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
BROSSARD - APPROBATION  

 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu 
 
D’autoriser la mairesse et la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, l’entente 
intermunicipale à intervenir entre les villes de Brossard et Longueuil, relative à la délégation 
de compétence du conseil d’agglomération concernant des travaux d’auscultation d’une 
conduite d’aqueduc en béton-acier de 600 à 750 mm de compétence d’agglomération située 
sur le boulevard Lapinière à Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-068 
 

 

8.3 MANDAT - ADHÉSION AU REGROUPEMENT D’ACHATS POUR LA 
FOURNITURE D'ÉQUIPEMENT INFORMATIQUE DU CENTRE D’ACQUISITIONS 
GOUVERNEMENTALES - APPROBATION  

 



 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu  
 
D’adhérer au regroupement d'achats pour l'acquisition de fourniture d'équipement 
informatique du Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) no 2026 8227 50; 
 
D’autoriser le directeur des Technologies de l’information à signer, pour et au nom de la 
municipalité, tout document requis pour donner effet à la présente résolution; 
 
D’autoriser le directeur des Technologies de l’information ou toute personne désignée par la 
Direction générale, à effectuer, au besoin, des commandes auprès des fournisseurs retenus 
dans le cadre de ce contrat, conformément aux termes, conditions et prix qui seront établis 
par le CAG. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-069 
 

 

8.4 REGROUPEMENT RELATIF À L'ACHAT EN COMMUN D'ASSURANCES ET 
MANDAT À L’UMQ - PROTECTION DE LA RÉPUTATION DES ÉLUES, ÉLUS ET 
HAUTS FONCTIONNAIRES CONTRE LA DIFFAMATION, LE HARCÈLEMENT ET 
LES PROPOS HAINEUX ET ASSURANCES RESPONSABILITÉ PÉNALE EN 
MATIÈRE DE SANTÉ ET SÉCURITÉ - AUTORISATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu 
 
De joindre le Regroupement d’assurances de l’UMQ, à titre de municipalité participante, en 
vue de l’octroi d’un contrat d’assurance pour la protection de la réputation des élues, élus et 
hauts fonctionnaires contre la diffamation, le harcèlement et les propos haineux et 
d’assurances responsabilité pénale en matière de santé et sécurité, pour la période du  
31 mars 2026 au 30 mars 2031; 
 
De mandater l’UMQ pour agir à titre de mandataire du Regroupement d’assurances, 
notamment afin de préparer et de procéder à la publication d’un avis d’intention, à l’octroi du 
contrat d’assurance et à son administration, dont son renouvellement; 
 
D'autoriser la directrice des Services juridiques ou le Chef de service – Réglementation et 
contentieux à signer pour et au nom de la municipalité tout document utile et, à effectuer les 
renouvellements annuels. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-070 
 

 

8.5 TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA CONDUITE D’AQUEDUC DE TYPE BÉTON-
ACIER, SUR LAPINIÈRE AINSI QUE LA RECONFIGURATION DU RÉSEAU 
SANITAIRE DE LA RUE AGNÈS PRÈS DE LAPINIÈRE - CONTRAT  
SP-25-2123 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
D’octroyer le contrat SP-25-2123 relatif aux travaux de réfection de la conduite d’aqueduc de 
type béton-acier sur Lapinière ainsi que la reconfiguration du réseau sanitaire de la rue Agnès 
près de Lapinière, au plus bas soumissionnaire conforme, soit Excavation CG2 inc., pour un 
montant de 472 000 $, taxes incluses, le tout selon les prix soumis et les conditions de la 
soumission et du devis.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
260317-071 
 

 

8.6 SERVICES D'ENTRETIEN MÉNAGER- CENTRE MULTIGÉNÉRATIONNEL- 
CONTRAT SP-25-2134 - OCTROI DE CONTRAT 

 



 
Il est proposé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’octroyer le contrat SP-25-2134 relatif aux services d’entretien ménager du Centre 
multigénérationnel, pour une durée de trente-huit (38) mois à compter du 1er avril 2026, au 
plus bas soumissionnaire conforme, soit Service d'entretien Promaid 9135-7459 Québec inc., 
de 679 813,10 $, taxes incluses, le tout selon les conditions de la soumission et du devis.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-072 
 

 

8.7 SERVICES PROFESSIONNELS EN ARCHITECTURE ET EN INGÉNIERIE – 
TECHNOLOGIE RFID ET TRAVAUX DIVERS – BIBLIOTHÈQUE GEORGETTE-
LEPAGE – CONTRAT SP-25-2109 - OCTROI DE CONTRAT  

 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu 
 
D'octroyer le contrat SP-25-2109 relatif à des services professionnels en architecture et en 
ingénierie – Technologie RFID et travaux divers – bibliothèque Georgette-Lepage, à la firme 
ayant obtenu le meilleur pointage dans le cadre de l’appel d’offres, soit Les Architectes 
Labonté Marcil s.e.n.c., selon les termes et conditions prévus au contrat pour un montant de 
185 822,60 $, taxes incluses; 
 
D'engager toute dépense à être effectuée dans le cadre de ce contrat dûment autorisé par le 
conseil ou un responsable d’activité budgétaire conformément au règlement de délégation en 
vigueur, après vérification de la disponibilité des crédits nécessaires.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-073 
 

 

8.8 SERVICES PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE SUR DEMANDE - PROJETS 
D'INFRASTRUCTURES - CONTRAT-CADRE SP-25-2110 - OCTROI DE 
CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu  
 
D’octroyer le contrat SP-25-2110 relatif à des services professionnels en ingénierie sur 
demande, lot 1, pour une période de 24 mois, au soumissionnaire ayant obtenu le meilleur 
pointage selon le système de pondération et d’évaluation des offres, soit Le Groupe Conseil 
Génipur inc., selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis et 
pour un montant de 4 596 684,40 $, taxes incluses; 
 
D'octroyer le contrat SP-25-2110 relatif à des services professionnels en ingénierie sur 
demande, lot 2, pour une période de 24 mois, au soumissionnaire ayant obtenu le meilleur 
pointage selon le système de pondération et d’évaluation des offres, soit Les Services EXP, 
selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis et pour un 
montant de 3 228 001,31 $, taxes incluses; 
 
De dûment autoriser toute dépense à être effectuée ou engagée dans le cadre de l'un ou 
l'autre de ces contrats par le conseil ou un responsable d’activité budgétaire conformément 
aux règlements de délégation en vigueur, après vérification de la disponibilité des crédits 
nécessaires.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-074 
 

 

8.9 SERVICES PROFESSIONNELS EN CIRCULATION ET MOBILITÉ SUR 
DEMANDE - CONTRAT-CADRE SP-25-2111 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 



Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu  
 
D’octroyer le contrat SP-25-2111, relatif à des services professionnels en circulation et 
mobilité sur demande, lot 1, pour une période de 24 mois, au soumissionnaire ayant obtenu 
le meilleur pointage selon le système de pondération et d’évaluation des offres, soit IGF Axiom 
inc., selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis et pour un 
montant de 1 698 065,78 $, taxes incluses; 
 
D'octroyer le contrat SP-25-211, relatif à des services professionnels en circulation et mobilité 
sur demande, lot 2, pour une période de 24 mois, au soumissionnaire ayant obtenu le meilleur 
pointage selon le système de pondération et d’évaluation des offres, soit Stantec Experts-
Conseils ltée, selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis, et 
pour un montant de 1 141 770,74 $, taxes incluses; 
 
De dûment autoriser toute dépense à être effectuée ou engagée dans le cadre de l'un ou 
l'autre de ces contrats par le conseil ou un responsable d’activité budgétaire conformément 
aux règlements de délégation en vigueur, après vérification de la disponibilité des crédits 
nécessaires.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-075 
 

 

8.10 LOCATION DE 2 CAMIONS BALAIS ASPIRATEURS 6 ROUES SP-25-2120 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu, 
 
D’octroyer le contrat SP-25-2120 relatif à la location de deux (2) camions balais aspirateurs 6 
roues au plus bas soumissionnaire conforme, soit Entretiens J.R. Villeneuve inc, au montant 
de 169 013.25 $ taxes incluses. Le tout selon le prix soumis et les conditions de la soumission 
et du devis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-076 
 

 

8.11 GALA DE L'ACTION BÉNÉVOLE 2026 - SERVICE DE TRAITEUR - CONTRAT 
SI-25-2127 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Nicolas Thomas 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu  
 
D'octroyer le contrat SI-25-2127 relatif au service de traiteur pour le Gala de l'action bénévole 
2026 au plus bas soumissionnaire conforme, soit Artoun Traiteur inc, selon les prix unitaires 
soumis et les conditions de la soumission, pour un montant total de 67 527,12 $, taxes 
incluses.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-077 
 

 

8.12 SERVICES D'ENTRETIEN MÉNAGER ET DE CONCIERGERIE POUR L'HÔTEL 
DE VILLE ET LA BIBLIOTHÈQUE GEORGETTE-LEPAGE - CONTRAT  
SP-25-2135 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu 
 
D'octroyer le contrat SP-25-2135 relatif aux services d'entretien ménager et de conciergerie 
de l'hôtel de Ville et de la bibliothèque Georgette-Lepage, pour une durée de trente-six (36) 
mois à compter du 1er avril 2026, au plus bas soumissionnaire conforme, soit 9232-3914 



Québec (QC Maintenance inc.), selon les prix unitaires soumis et les conditions de la 
soumission et du devis, pour un montant de 838 333,97 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

9.      Administration et finances 
 

 
260317-078 
 

 

9.1 VENTE POUR TAXES 2026 - AUTORISATION DES ENCHÈRES - DÉLÉGATION 
 

 
Considérant la procédure de vente des immeubles pour défaut de paiement des taxes prévues 
aux dispositions 511 et suivants de la Loi sur les cités et villes; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu 
 
D'ordonner à la greffière ou son représentant de procéder à la vente aux enchères des 
immeubles pour défaut de paiement de taxes, le jeudi 11 juin 2026, à 10 h, lesquels 
immeubles sont indiqués à la liste produite au soutien des présentes en date de ce jour; 
 
D'autoriser la trésorière ou son représentant à y enchérir et à acquérir ces immeubles, pour 
et au nom de la Ville, lors de cette vente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-079 
 

 

9.2 PROGRAMME CAPTURE, STÉRILISATION, RELÂCHE ET MAINTIEN DE LA 
COLONIE (CSRM) - RECOMMANDATIONS 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu de : 
 
De poursuivre le programme CSRM soit Capture, Stérilisation, Relâche et Maintien de la 
colonie sur le territoire de la municipalité et, à cette fin, d'effectuer:  

• une campagne de sensibilisation pour démystifier le programme CSRM auprès de la 
population; 

• les inspections nécessaires pour s’assurer que seuls les mandataires du programme 
sont autorisés à nourrir les chats errants; 

• des suivis auprès des mandataires du programme pour s’assurer qu’ils effectuent les 
captures nécessaires lorsqu’il y a constat de chats non stérilisé dans la colonie; 

• une reddition de compte de la situation; 
• une modification à la règlementation y pour inclure l’interdiction de nourrir tout type 

d’animaux sauvages, à l'exception des oiseaux. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-080 
 

 

9.3 DEMANDE À LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE 
L'HABITATION CONCERNANT LE PROJET DE RÈGLEMENT CONCERNANT 
CERTAINES CONTRIBUTIONS À DES SERVICES MUNICIPAUX EXIGÉS POUR 
LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS OU D’UN CERTIFICAT - AUTORISATION 

 

 
Considérant que le déficit de maintien d’actif des infrastructures municipales atteint plus de 
45 milliards de dollars; 
 
Considérant que la croissance de la population augmente les besoins, non seulement en 
matière de voirie, d’alimentation en eau et de gestion des eaux usées et pluviales, mais 
également en matière de sports, de culture, de loisirs, de sécurité publique et de gestion des 
matières résiduelles; 
 
Considérant que les redevances de développement sont un outil additionnel dans le coffre à 
outils des municipalités pour financer des travaux visant à offrir des services à la population, 



et ce, de façon cohérente avec les priorités et besoins des milieux ainsi qu’avec la planification 
municipale; 
 
Considérant les contraintes proposées dans le projet de règlement concernant certaines 
contributions à des services municipaux exigées pour la délivrance d’un permis ou d’un 
certificat (projet de règlement) quant au type d’infrastructures pouvant être financé avec les 
recettes provenant des redevances de développement représentent une atteinte à 
l’autonomie municipale; 
 
Il est proposé par le conseiller Michael Forian 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu 
 
D'appuyer la démarche de l'Union des municipalités du Québec (UMQ) afin de demander à la 
ministre des Affaires municipales et de l'Habitation de modifier le projet de Règlement 
concernant certaines contributions à des services municipaux exigés pour la délivrance d’un 
permis ou d’un certificat pour ne pas restreindre les types d’infrastructures et d’équipements 
pouvant être financés par le paiement d’une contribution ou redevance de développement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-081 
 

 

9.4 VIREMENTS BUDGÉTAIRES – DU 12 FÉVRIER AU 11 MARS 2026 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des virements budgétaires pour la période du 12 février au 11 mars 2026. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

10.      Ressources humaines 
 

 
260317-082 
 

 

10.1 GRILLE SALARIALE 2026-2027 - EMPLOYÉS SAISONNIERS - 
PROGRAMMES DE CAMPS DE JOUR ET DE LA RELÂCHE SCOLAIRE - 
ADOPTION 

 

 
Considérant que la rémunération des employés des programmes de camps de jour et de la 
relâche scolaire doit être adoptée annuellement par résolution du conseil municipal; 
 
Considérant que la grille salariale proposée doit être en vigueur jusqu’au 31 mars 2027, afin 
de couvrir l’ensemble des opérations de cette catégorie d’emploi durant cette période; 
 
Considérant l'augmentation de 0,50 $/heure du salaire minimum, prévue au 1er mai 2026;  
 
Il est proposé par le conseiller Nicolas Thomas 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu 
 
D’adopter la grille salariale relative aux employés des programmes de camps de jour et de la 
relâche scolaire, pour la période s'étendant du 1er avril 2026 au 31 mars 2027, telle que 
soumise.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-083 
 

 

10.2 MESURE DISCIPLINAIRE - EMPLOYÉ MUNICIPAL - DÉCISION 
 

 
Considérant l’analyse du dossier de l’employé municipal visé par le rapport DRH-2026-05 de 
la Direction des ressources humaines; 
 



Considérant la recommandation de suspension émise par la Direction des ressources 
humaines au sujet de l’employé municipal visé; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu  
 
D'entériner la suspension de l’employé municipal visé; 
 
D’autoriser la Direction des ressources humaines, conjointement avec la direction concernée, 
à fixer les dates de ladite suspension et à en informer l'employé faisant l'objet de ces mesures. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-084 
 

 

10.3 EMPLOYÉS CADRES - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu : 
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d’œuvre concernant les employés 
cadres; 
 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer, pour et au nom de la Ville. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
260317-085 
 

 

11.1 SEMAINE DE L'ACTION BÉNÉVOLE - 19 AU 25 AVRIL 2026 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Ville désire reconnaître publiquement l'importance de l'implication 
citoyenne au bénévolat; 
 
Considérant que la Ville veut encourager, valoriser et promouvoir le bénévolat sur son 
territoire, notamment par la tenue de la soirée annuelle du Gala de l'action bénévole;  
 
Considérant que la Ville soutient les organismes desservant la population brossardoise par le 
biais de sa Politique de reconnaissance et de soutien des organismes; 
 
Considérant que l'action bénévole a un impact positif considérable pour la société et contribue 
à l'entraide solidaire des Brossardoises et des Brossardois; 
 
Il est proposé par la conseillère Diane Alexander 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
De proclamer la semaine du 19 au 25 avril 2026, Semaine de l'action bénévole. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-086 
 

 

11.2 SEMAINE NATIONALE DU DON D'ORGANES ET DE TISSUS -  
19 AU 25 AVRIL 2026 - PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Ville désire reconnaître publiquement l'importance du don d'organes et de 
tissus; 
 



Considérant que la Ville souhaite contribuer à la sensibilisation de ses citoyens sur 
l'importance de consentir par écrit au don d'organes et de tissus, ainsi que d'informer leurs 
proches de ce choix;  
 
Considérant que le don d'organes et de tissus permet de sauver des vies ou d'en améliorer la 
qualité;  
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu 
 
De proclamer la semaine du 19 au 25 avril 2026, Semaine nationale du don d'organes et de 
tissus. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-087 
 

 

11.3 JOURNÉE MONDIALE DU LIVRE ET DU DROIT D'AUTEUR - 23 AVRIL 2026 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant la pandémie des dernières années, la Ville souhaite souligner la contribution des 
auteurs qui ont contribué à briser l'isolement ressenti par de nombreux citoyens en leur 
permettant des moments de lecture enrichissante ou de détente; 
 
Considérant que la Ville invite les Brossardois à explorer et découvrir les collections et 
l'ensemble des services offerts à la bibliothèque de Brossard; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu 
 
De proclamer le 23 avril 2026, Journée mondiale du livre et du droit d’auteur à la Ville de 
Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-088 
 

 

11.4 JOUR DE LA TERRE 2026 – PROCLAMATION  
 

 
Considérant que depuis 1970, le 22 avril a été décrété Jour de la Terre et cet évènement est 
reconnu comme l'évènement environnemental le plus important au monde; 
 
Considérant que l'année 2026 marque la 56e édition du Jour de la Terre, célébré par plus d’un 
milliard de personnes dans 193 pays; 
 
Considérant l'engagement soutenu de la Ville de Brossard, démontré par ses actions et ses 
documents de planification en faveur de la protection de l’environnement, de la biodiversité et 
de la réduction de son empreinte écologique; 
 
Considérant, l'adoption en 2025, d'une nouvelle Politique environnementale; 
 
Il est proposé par le conseiller Nicolas Thomas 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
De proclamer le 22 avril 2026, Jour de la Terre, afin de réaffirmer l'engagement de la Ville 
envers la protection de l'environnement et de la biodiversité, la lutte contre les changements 
climatiques et le renforcement de son leadership en matière de transition écologique. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-089 
 

 

11.5 ÉVÈNEMENT DE PROJECTION HUBBLO – QUARTIER DIX30 – 
AUTORISATION 

 

 



Considérant que le propriétaire devra s’assurer d’avoir obtenu au préalable toutes les 
autorisations nécessaires et mis en place les mesures requises pour assurer la sécurité du 
public; 
 
Considérant que le propriétaire devra s’assurer de mesurer et de contrôler le niveau de bruit 
perceptible à l’extérieur afin de respecter la règlementation applicable en matière de 
nuisances sonores; 
 
Considérant que la Ville se réserve le droit d’exiger des mesures particulières aux fins de 
sécurité et de réduction des nuisances lors de la tenue de l’évènement; 
 
Considérant que les exigences du Service de sécurité incendie de l’agglomération de 
Longueuil (SSIAL) et du Service de police de l’agglomération de Longueuil (SPAL) devront 
être respectées; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D’autoriser la tenue de l’évènement de projection Hubblo du 4 juin au 20 septembre 2026, 
incluant deux semaines pour la mise en place du site avant la date de début et une semaine 
après la date de fin pour le démantèlement, dans le stationnement du 6000, boulevard de 
Rome; et 
 
D'assurer le retrait de tous les équipements à la fin de la période d’autorisation, le tout sous 
réserve du respect des conditions mentionnées dans le préambule de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260317-090 
 

 

11.6 GALA DE L'ACTION BÉNÉVOLE 2026 - NOMINATION DES LAURÉATS - 
APPROBATION 

 

 
Considérant le processus de mise en candidature tenu du 1er novembre au 2 décembre 2025;   
 
Considérant que les candidatures présentées répondaient aux critères d'admissibilité du 
processus de sélection; 
 
Considérant que les lauréats proposés ont été sélectionnés par le comité d'évaluation le 29 
janvier 2026;  
 
Il est proposé par la conseillère Diane Alexander 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu 
 
D'accorder les différents prix aux lauréats sélectionnés par le comité d'évaluation dans le 
cadre de l'édition 2026 du Gala de l'action bénévole, en regard de la qualité de leur 
contribution bénévole à Brossard; 
 
D'établir le jumelage des élus avec les lauréats en prévision de l'événement, à partir de la liste 
des lauréats soumise.   

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 
260317-091 
 

 

12.1 ASSOCIATION DE BASEBALL MINEUR DE BROSSARD (ABMB) - PROJET 
SPÉCIAL ET AIDE AU FONCTIONNEMENT - DEMANDE DE SOUTIEN 
FINANCIER 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de l'organisme de promouvoir fièrement la pratique du baseball sur le 
territoire en favorisant le sentiment d'appartenance et l'esprit de camaraderie au sein de ses 
équipes et de son personnel;   
 



Considérant que le projet spécial de renouvellement des uniformes représente un 
investissement important pour un organisme récemment fondé; 
 
Considérant la volonté de la Ville de soutenir les organismes sportifs dans leur mission de 
promotion de l'activité physique et de saines habitudes de vie;  
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 6 000 $ à l'organisme Association de baseball mineur de 
Brossard, soit :  
 

• 1 000 $ dans le cadre du programme Aide au fonctionnement; 
• 5 000 $ dans le cadre du programme Projet spécial; 

 
le tout sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de reconnaissance et 
de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

13.      Agglomération 
 

 
260317-092 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 19 MARS 2026 - 
ORIENTATIONS 

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points CA-260319-
1.2, 1.5, 2.3, 2.4, 4.1 à 4.4, 6.2 à 6.15, 8.2 à 8.8, 10.1 à 10.10 et 12.2 du conseil 
d'agglomération. 
 
Que le conseil donne à la mairesse et à son représentant l'opportunité de voter à l'encontre 
d'une ou de plusieurs orientations si de nouveaux éléments ou de nouvelles informations 
surviennent après l'adoption de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

14.      Dépôt de documents 
 

 
260317 
 

 

14.1 PROCÈS-VERBAL - COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - RÉUNION DU  
11 FÉVRIER 2026 

 

 
Le procès-verbal de la réunion du comité consultatif d'urbanisme tenue le 11 février 2026, est 
déposé. 
 
 
260317 
 

 

14.2 PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU  
19 FÉVRIER 2026 

 

 
Le procès-verbal ratifié du conseil d'agglomération de la Ville de Longueuil, pour sa séance 
ordinaire tenue le 19 février 2026, est déposé pour valoir comme rapport de la mairesse sur 
les décisions prises par le conseil d’agglomération, conformément à la Loi sur l’exercice de 
certaines compétences municipales dans certaines agglomérations. 
 
 
260317 
 

 

14.3 PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU COMITÉ PLÉNIER - 10 MARS 2026 
 

 



Le procès-verbal de la réunion du comité plénier tenue le 10 mars 2026, est déposé. 
 
 
260317 
 

 

14.4 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE DE CONSULTATION PUBLIQUE - PPCMOI- 
2026-001- ASSEMBLÉE DU 3 MARS 2026 

 

 
Le procès-verbal de l'assemblée de consultation publique relatif au PPCMOI-2026-001 tenue 
le 3 mars 2026, est déposé. 
 
 
260317 
 

 

14.5 REMBOURSEMENT DES DÉPENSES DE RECHERCHE ET DE SOUTIEN DES 
CONSEILLERS - LISTE DES REMBOURSEMENTS AUTORISÉS 2025 

 

 
La liste des remboursements de frais de recherche et de soutien des conseillers autorisés par 
la municipalité, pour l'exercice financier se terminant le 31 décembre 2025, est déposée.  
 
 
260317 
 

 

14.6 LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES RÉFÉRENDUMS DANS LES  
MUNICIPALITÉS - RAPPORT D'ACTIVITÉS DU TRÉSORIER  

 

 
Le rapport d'activités du trésorier pour l'exercice financier se terminant le 31 décembre 2025, 
est déposé.  
 
 
  



260317 
 

 

14.7 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 12 FÉVRIER AU 11 MARS 2026 
 

 
La liste des chèques émis en vertu du Règlement REG-371 concernant la délégation de 
certaines compétences à certains fonctionnaires, pour la période du 12 février au 11 mars 
2026, est déposée. 
 
 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du conseil peuvent s'exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l'ordre du jour. 
 
 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
260317-093 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
De lever la présente séance à 20 h 24. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LE PRÉSIDENT, 
 
 
 
 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 

   
Patrick Langlois  Lucie Tousignant 

 
 


